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LETTRE – AVIS DU DOMAINE 
Objet : Saisine pour prorogation de la valeur vénale fixée par l’avis n° 2024-79150-92965 (N°DS 2159494)

Madame, Monsieur,

Par une saisine du 21/08/2026, vous avez sollicité l’évaluation d’un ensemble immobilier comprenant des
locaux d’activités ainsi que deux parcelles de Terrain à bâtir. 

Les parcelles suivantes sont ajoutées : ZR295 + une petite partie de la parcelle ZR419 pour une surface
de 70 m² environ et de la parcelle ZR361 pour une surface de 70 m² environ (ces 2 petites surfaces sont
situées de part et d'autre de la parcelle ZR398 et permettent l'accès au parking avec ombrières).
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L’ajout de ces parcelles de petite taille ou constituant des circulations est sans impact significatif sur la
valeur vénale.

Cet ensemble situé dans la ZAC des Maisons Blanches, lieu-dit La Croix ballet ont été estimés à 637 000€.

L’avis domanial adressé le 16/01/2024, d’une durée de validité de 18 mois, n’est plus valide.

Par une saisine du 21/08/2026, enregistrée sous le n° Démarches numériques 33221803, vous sollicitez la
prorogation de la valeur vénale de l’ensemble immobilier précédemment cité afin de finaliser la vente.

En absence de vente récente et d’évolution du marché,  la valeur  vénale déterminée en 2024 par la
méthode par comparaison peut être maintenue à 637 000€.

Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de 10 % portant la valeur minimale de vente sans
justification particulière à 573000 € ( valeur arrondie).
La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et plus le
degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du consultant.
Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé sans nouvelle
consultation du pôle d’évaluation domaniale.
Par ailleurs, sous réserve de respecter les principes établis par la jurisprudence, les collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de cette
valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas.

Le présent avis sera valable 12 mois à compter du 21/09/2026.

Vous priant d’agréer mes meilleures salutations.

Pour la Directrice départementale des Finances publiques,
et par délégation,

Florence COUTON
Inspectrice Divisionnaire des Finances Publiques

Il est rappelé que les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent sur délibération motivée s’écarter de
cette valeur.
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